
PROCÉDURE DE CODÉCISION – première lecture
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant la qualité de l’air ambiant et un air pur pour l’Europe
1.
Rapporteur: Holger Krahmer

2.
N° PE: A6-0234/2006

3.
Date d’adoption du rapport: le 26 septembre 2006
4.
Objet: qualité de l’air ambiant et un air pur pour l’Europe
5.

Référence interinstitutionnelle: 2005/0183 (COD)

6.
Base juridique: article 175 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.

Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
Le 26 septembre 2006, le Parlement européen a adopté 59 des 84 amendements déposés.

Sur ces 59 amendements, la Commission en juge 14 acceptables et 15 acceptables en principe ou partiellement, parce qu’ils clarifient et améliorent sa proposition. Sur cinq amendements, la Commission réserve sa position.

La position précise de la Commission sur les amendements déposés par le Parlement européen est la suivante:
Amendements acceptés intégralement par la Commission
Les amendements 2, 6 et 11 clarifient et améliorent les considérants, en conformité avec les dispositions pertinentes.

Les amendements 13, 19, 21, 27, 31 et 48 rationalisent le texte sans affecter la nature juridiquement contraignante de la valeur limite.

L’amendement 26 améliore le texte sans en affecter la substance.

Les amendements 37 et 39 ajoutent les associations sectorielles à la liste des parties intéressées qu’il y a lieu d’informer et de consulter.

L’amendement 41 est acceptable, compte tenu de l’obligation générale, prévue par l’article 31, de communiquer les mesures nationales adoptées.

L’amendement  42 étend la portée de l’examen aux PM10.
Amendements acceptés en partie ou en principe par la Commission
Les amendements 1, 3, 4, 8 et 9 ont pour objet d’améliorer les considérants et sont acceptables, moyennant reformulation.

L’amendement 14 vise à ajouter une définition des «sources naturelles», notion tenant une place centrale dans l’article 19; cet amendement est acceptable, à l'exception des mots «sels marins» qu’il convient de remplacer par l’expression «embruns».

L’amendement 15 est acceptable, à condition que les mots «au moins», qui figurent dans la proposition de la Commission, soient conservés.

L’amendement 29 est acceptable, moyennant reformulation.

L’amendement 32 est acceptable, pour autant que l’obligation de transmettre les plans à la Commission soit  maintenue.

L’amendement 40 est acceptable uniquement dans sa partie éliminant les mots «plafonds de concentration».

L’amendement 44 est acceptable, à condition que, en ce qui concerne l’indicateur de réduction de l’exposition, les obligations de contrôle entrent en application à partir du 1er janvier 2008. 

Concernant l’amendement 45, la Commission peut accepter d’optimiser les exigences en matière de surveillance en réduisant le nombre de points de prélèvement de particules primaires (PM), à condition que le nombre de points de prélèvement permette d’assurer une évaluation correcte sur tout le territoire des États membres (ce qui n’est pas le cas pour certains des nombres proposés dans cet amendement).

Quant à l’amendement 49, la Commission peut accepter le principe d’une «échelle progressive» (par opposition à la réduction proposée de 20% pour tous les États membres). En revanche, elle ne peut accepter les objectifs de réduction proposés dans cet amendement, qui réduiraient significativement le niveau d’ambition de sa proposition.

En ce qui concerne l’amendement 50, la Commission peut accepter l’approche en deux étapes (valeur cible en 2010 et valeur limite en 2015); toutefois, la valeur de 20 µg/m³ n’est pas acceptable à ce stade (en tout état de cause, un réexamen est prévu en 2013).

L’amendement 65 est acceptable en principe, moyennant simplification du texte.

Amendements rejetés par la Commission
L’amendement 5 est incompatible avec l’amendement 48, que la Commission peut accepter.

Les amendements 7, 83 et 84 ne sont pas acceptables, parce qu’ils lient la conformité aux valeurs limites existantes à l’adoption d'une future législation communautaire, ce qui porte atteinte au droit d’initiative de la Commission.

Les amendements 10 et 33 impliquent des restrictions inappropriées des compétences des États membres et rendent la conformité aux valeurs limites encore plus difficile.

Les amendements 12, 16, 17, 18 et 20 ne sont pas acceptables, pour des motifs de faisabilité technique.

L’amendement  22 est contraire aux principes de subsidiarité et de proportionnalité.

Les amendements 24 et 60 provoqueraient une insécurité juridique et sont susceptibles d’entraîner des actions en justice inutiles.

L’amendement 25 n'est pas acceptable parce que la disposition deviendrait inapplicable.

Les amendements 35 et 36 réduisent considérablement la marge de manœuvre des autorités locales et régionales. L’amendement 36 fait reposer sur ces autorités une charge de preuve déraisonnable et disproportionnée. S’il était adopté, cet amendement serait susceptible d’entraîner un contentieux judiciaire sans fin.

L’amendement 38 porte atteinte au droit d’initiative de la Commission et le délai de 12 mois est inacceptable en raison de ses incidences sur les ressources.

Les amendements 51 et 52 sont contraires au principe de proportionnalité.

L’amendement 64 est incompatible avec les données scientifiques et les recommandations de l’OMS. Conformément aux lignes directrices de l’OMS sur la qualité de l’air, il y a lieu de réglementer tant les grosses que les fines particules.
L’amendement 76, qui octroie un report de délai inconditionnel jusqu’en 2014, implique un affaiblissement substantiel de la proposition de la Commission.

L’amendement 78 supprime d’autres conditions qui sont significatives et pertinentes.
L’amendement  81, qui octroie un report de délai allant jusqu’à 6 ans après la date d’entrée en vigueur de la directive, aboutit à un affaiblissement substantiel de la proposition de la Commission.

L’amendement 82 ne ferait que déplacer les problèmes liés à la conformité de la valeur limite quotidienne à la valeur annuelle et est susceptible d’affaiblir les mesures adoptées par les États membres: les problèmes liés à la conformité subsisteraient, et l’accent passerait de la moyenne journalière à la moyenne annuelle, ce qui ne ferait que retarder les actions. En outre, la valeur limite annuelle plus stricte proposée pour les PM10 ne saurait être considérée comme une compensation pour la valeur limite journalière moins exigeante pour ces mêmes PM10, parce que ces deux valeurs limites concernent des effets distincts sur la santé.
Amendements sur lesquels la Commission réserve sa position

En ce qui concerne les amendements 61, 62 et 63, la Commission réserve sa position dans l’attente d’une évaluation de l’impact de la nouvelle décision relative à la comitologie.

Sur les amendements 66 (qui vise à ajouter un considérant mais crée, en fait, de nouvelles obligations allant au-delà de celles prévues à l’article 20) et 75 (qui chevauche partiellement l’amendement 65), la Commission réserve sa position dans l’attente d’une évaluation de leurs effets juridiques.
9.
Prévision quant à l’adoption d’une proposition modifiée: les services de la Commission n’entendent pas présenter une proposition modifiée écrite, étant donné que les amendements acceptés intégralement, en principe ou partiellement sont peu nombreux et que leur contenu est peu important. Toutefois, la Commission informera le Conseil de sa position.
10.
Prévision quant à l’adoption d’une position commune: il est probable qu’un accord politique intégral conduisant à une position commune sera obtenu au cours de la présidence finlandaise (l’accord politique est inscrit à l’ordre du jour du Conseil «Environnement» du 23 octobre).













Commission européenne, B-1049 Bruxelles – Belgique, Téléphone : (32-2) 299 11 11.

Bureau: BERL 7/352, Téléphone: ligne directe (32-2) 299 31 45, Télécopieur: 296 59 57. 

4

